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Résumé 
Mahalanobis a montré comment se servir de la statistique pour éclairer l’élaboration des politiques gouvernementales. Le 
US Bureau of the Census s’est inspiré de ses travaux innovateurs pour approfondir l’étude des erreurs de mesure qui 
entachent les données de recensement et d’enquête. Nombre d’idées fausses sont répandues au sujet des recensements, 
notamment en ce qui concerne les personnes qu’il faut dénombrer et où il faut le faire. Des erreurs sont commises durant le 
recensement, notamment des erreurs de couverture. Au fil des ans, le US Bureau of the Census a élaboré des méthodes 
statistiques, y compris des méthodes d’échantillonnage, en vue d’augmenter l’exactitude des données de recensement et de 
réduire le fardeau de réponse. Un modèle d’erreur (racine de l’erreur quadratique moyenne) a été mis au point pour estimer 
les effets conjugués de la variance et du biais sur les données de recensement. Ce modèle est utilisé ici pour étudier les effets 
conjugués de la variance de réponse, de la correction du biais lié au sous-dénombrement et du recours à l’échantillonnage 
pour le suivi. 
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1. Introduction 

 
Peut-être en a-t-il toujours été ainsi – en tant que masse 

d’informations, la statistique ne soutient pas nécessairement 
les mesures que souhaitent prendre les politiciens. Certains 
pays ne publient pas les données de recensement, parce qu’à 
leurs yeux,  la connaissance est synonyme de pouvoir. En 
revanche, dans notre société, les dirigeants usent du pouvoir 
de la statistique pour justifier la prise de certaines mesures, 
pour nous faire part du rendement des activités nationales ou 
pour faire des comparaisons entre groupes. Nous sommes 
habitués à lire quotidiennement des statistiques et à nous y 
fier, même si la plupart d’entre nous se soucient peu de 
savoir comment elles sont produites, par qui et à quel prix. 
Au cours des dernières décennies, nous avons été 

témoins de nombreux conflits entre la statistique et la 
politique. Les politiciens se servent volontiers des données 
sur l’emploi et le chômage, particulièrement en période 
électorale. Si le taux de chômage est faible, le gouvernement 
sortant le mentionne et s’en attribue le mérite. Si le taux 
d’activité montre que de nombreux nouveaux emplois ont 
été créés, le chiffre est cité également. L’un ou l’autre parti 
politique peut utiliser les données afin de donner du relief à 
un argument politique particulier. Les efforts de l’admi-
nistration Nixon en vue de limiter l’accès à ces données se 
sont soldés par de nouvelles mesures de protection, si bien 
que les taux d’emploi et de chômage ne sont diffusés que le 
premier vendredi de chaque mois par le commissaire du 
Bureau of Labor Statistics durant la réunion du Joint 
Economic Committee tenue au Capitole. 
La définition de la pauvreté fait l’objet d’un débat à 

l’heure actuelle. À l’époque où Molly Orshansky a inventé 
la mesure de la pauvreté, aucun des grands systèmes de 

paiements de transfert mis en place aujourd’hui n’existait. À 
cause des revenus gagnés ou des prestations versées, la 
pauvreté n’a plus la même signification aujourd’hui qu’il y a 
30 ans. Cependant, chaque administration politique examine 
de près les chiffres sur la pauvreté. Les critiques de 
l’administration Reagan s’en sont servis pour illustrer le 
fardeau croissant de la pauvreté durant une administration 
jugée davantage au service des riches que des pauvres. Cette 
administration a soutenu qu’en incluant dans la mesure les 
avantages médicaux et d’autres paiements de transfert, les 
pauvres seraient mieux lotis qu’auparavant. 
On se sert aujourd’hui d’échantillons probabilistes de la 

population des États-Unis pour étudier le comportement 
sexuel. Les renseignements que nous possédons à ce sujet 
remontent en grande partie à Kinsey. Le National Opinion 
Research Center (NORC) de l’Université de Chicago a 
mené deux grandes enquêtes sur le comportement sexuel 
aux États-Unis. L’une, intitulée Sex in America (Michael, 
Gagnon, Laumann et Kolata 1994), effectuée auprès d’un 
échantillon national de personnes de 18 à 59 ans, n’a pas été 
financée par l’État. La deuxième portait sur le comporte-
ment sexuel des adolescents. Dans les deux cas, des 
objections au financement de ces études par l’administration 
fédérale ont été formulées parce que des milieux puissants 
s’opposaient à l’étude de cette question. En dernière ana-
lyse, la deuxième étude a été financée par le gouvernement. 
Les problèmes de respect de la vie privée abondent. Par 

exemple, la confidentialité des dossiers médicaux, d’une 
part, et la nécessité de permettre aux chercheurs de les 
consulter, d’autre part, sont des sources de grandes pré-
occupations. Les problèmes de protection de la vie privée 
touchant les groupes sont moins bien reconnus. Certains 
groupes pourraient refuser de fournir des renseignements 
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complets lors d’un recensement décennal ou d’une enquête, 
parce qu’ils souhaitent ne pas attirer l’attention. Si les 
personnes qui vivent illégalement aux États-Unis doivent, 
en principe, être couvertes par le recensement, nombre 
d’entre elles craignent que les autorités gouvernementales se 
servent des renseignements tirés de certaines statistiques re-
groupées pour organiser des descentes sur certains groupes. 
Le recensement décennal est le dernier exemple que je 

mentionnerai ici pour illustrer les conflits entre la politique 
et la statistique. Depuis des décennies, on décrit en détail le 
sous-dénombrement qui entache le recensement et son effet 
différentiel sur les populations minoritaires; le Census 
Bureau a étudié la question pendant des années et dispose 
maintenant d’outils et de méthodes statistiques pour repré-
senter les membres non dénombrés de la population dans les 
totaux du recensement. Pourtant, nombre de politiciens 
s’opposent à ce « rajustement », parce qu’ils craignent son 
effet sur la délimitation des districts électoraux. Cependant, 
l’utilisation des données de recensement dépasse de loin le 
cadre de la répartition des ressources et de la redéfinition 
des districts. Ainsi, le débat qui a précédé le Recensement 
de l’an 2000 a été particulièrement vif. 
Puisqu’il existe des circonstances où la politique et la 

statistique sont en conflit, il est bon de faire un retour en 
arrière et d’examiner les travaux réalisés par Mahalanobis 
pour le gouvernement de l’Inde. L’application des méthodes 
de Mahalanobis a permis au U.S. Census Bureau de mieux 
comprendre les sources des erreurs qui entachent les 
données de recensement. Je passerai donc d’abord en revue 
l’apport de Mahalanobis, puis je retournerai à la discussion 
sur le recensement afin d’examiner les outils statistiques 
utilisés à l’heure actuelle et ceux que l’on pourrait utiliser et 
je conclurai en priant instamment le Congrès et le Census 
Bureau de continuer, comme il en a été la tradition jusqu’à 
présent, d’améliorer systématiquement le recensement à 
l’aide d’outils statistiques. 

 
2. Le LEGS de Mahalanobis  

Mahalanobis a joué un rôle important dans la mise au 
point des méthodes que nous prenons pour acquises 
aujourd’hui. Sa formation le destinait à l’enseignement de la 
physique, mais il s’est progressivement concentré sur les 
problèmes statistiques et la création de l’Institut de la 
statistique de l’Inde. Ses travaux sur l’utilisation de sous- 
échantillons superposés étaient novateurs et ont donné un 
élan considérable à l’étude du biais lié à l’intervieweur qui 
entache les données d’enquête ou de recensement. Il a 
accordé beaucoup d’attention à la réalisation d’essais pilotes 
pour faciliter la mise en œuvre des techniques d’enquête. Au 
fil du temps, il a étendu le champ de ses observations de 
l’échantillonnage et des enquêtes, domaines au sujet 
desquels il a fourni des renseignements fort utiles au 
gouvernement, à la planification et au développement 
économique. Il a été nommé conseiller statistique honoraire 

auprès du Cabinet en janvier 1949 et s’est vu confier la 
responsabilité du bureau central de la statistique la même 
année. Le rôle primordial joué par la statistique dans la 
planification gouvernementale tenait, à n’en pas douter, 
autant à la force de l’homme lui-même qu’aux résultats de 
ses travaux. Il voyait dans la statistique un système destiné à 
servir la cause du développement planifié et imaginait des 
mécanismes de rétroaction entre la statistique et la 
planification (Rudra 1996). 
Aujourd’hui, je tiens surtout à souligner son apport 

important dans le domaine des enquêtes par sondage et de la 
mesure d’erreurs de toute sorte – erreurs d’observation, 
erreurs de mesure, erreurs d’échantillonnage, erreurs de 
transcription, erreurs d’impression. Ses premiers travaux, 
qui visaient à montrer la part de la variance des statistiques 
imputable aux intervieweurs, portaient principalement sur 
les statistiques sur les récoltes (Mahalanobis 1950). Il fut 
l’un des premiers à déclarer, puis à démontrer, que, dans le 
cas des données d’enquête, l’erreur globale ne correspond 
pas uniquement à la variance d’échantillonnage, mais aussi 
à celle liée à l’élément humain. Un moyen d’étudier ce 
genre d’erreur consistait à utiliser des sous-échantillons 
superposés. Selon les mots de Mahalanobis,  

« Quand deux (ou plusieurs) échantillons sont 
tirés d’une même population et étudiés con-
formément au même plan de sondage, les 
résultats fournis par les divers échantillons 
sont tous aussi valides les uns que les autres, 
même s’ils sont produits par des unités opéra-
tionnelles différentes; en outre, les divergences 
entre les divers ensembles d’estimations 
donnent une idée directe de la marge d’in-
certitude. »  

Mahalanobis et Lahiri (1961) [Traduction] 
 
Durant les années 40, époque où l’échantillonnage n’était 

pas encore pleinement accepté, Mahalanobis a montré que 
les statistiques fondées sur des échantillons étaient au moins 
comparables à celles fondées sur un recensement, et souvent 
plus exactes. Il était convaincu, comme nombre d’entre 
nous le sont aujourd’hui, qu’il est plus facile de contrôler 
des échantillons qu’un recensement. Il a déclaré 
(Mahalanobis et Lahiri 1961) que la grandeur des écarts 
observés lors d’un recensement de la production de jute 
donnait à penser que les estimations fondées sur un 
recensement pourraient être inexactes pour les petites 
régions. La composante aléatoire de l’erreur non due à 
l’échantillonnage pourrait augmenter l’erreur dans une 
proportion telle que les résultats obtenus pour une grande 
région ne différeraient peut-être pas de ceux obtenus grâce à 
une enquête par sondage. Autrement dit, ce qui vaut pour 
une grande région ne s’applique pas naturellement aux 
petites régions. 
Le U.S. Census Bureau s’est inspiré des méthodes de 

Mahalanobis pour approfondir l’étude de la variabilité 
sous-jacente aux chiffres de recensement. 
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3. Dans l’esprit des gens, qu’est-ce 

        qu’un recensement  
Pour la plupart des gens, faire un recensement signifie 

envoyer des recenseurs sur le terrain pour qu’ils comptent 
chaque personne. Trois idées concernant les recensements 
semblent prévaloir. La première est que chaque personne est 
dénombrée, la deuxième, qu’un recenseur voit chaque 
personne et la troisième, que le recensement n’est entaché  
d’aucune erreur. Examinons-les l’une après l’autre. 
Il arrive souvent que tous les membres de la population 

ne soient pas censés être dénombrés lors d’un recensement 
national et que le groupe qui doit l’être varie d’un pays à 
l’autre, ainsi qu’au fil du temps dans un pays particulier. 
Ainsi, les membres du personnel militaire et les membres de 
leur famille postés à l’étranger pourraient ou non être 
dénombrés. Les civils étrangers qui séjournent provisoi-
rement dans le pays à titre de travailleurs saisonniers 
pourraient ou non être dénombrés. Ces exemples montrent 
qu’il est essentiel de définir le champ d’observation de tout 
recensement. 
Donc, par définition, certains groupes de personnes ne 

sont pas censés être dénombrés lors du recensement. Ces 
groupes sont définis par le Census Bureau. Certaines 
personnes prennent personnellement, ou en famille, la 
décision de ne pas être dénombrées lors du recensement. Par 
le passé, certaines familles ne déclaraient pas les enfants 
souffrant de certaines maladies ou d’un retard du 
développement. Les personnes qui ont eu maille à partir 
avec le système judiciaire pourraient, elles aussi, décider de 
ne pas être recensées. Il pourrait s’agir de personnes qui sont 
entrées illégalement au pays, qui cherchent à échapper aux 
autorités policières ou qui craignent, quelle qu’en soit la 
raison, les conséquences d’un recensement. En 1990, 
certaines personnes ont dit ne pas vouloir participer au 
recensement parce qu’elles estimaient que ce dernier 
représentait une trop grande intrusion dans leur vie privée. 
Enfin, certaines personnes ne sont pas recensées par 

accident plutôt que de façon intentionnelle. Il se pourrait que 
ces personnes vivent dans des immeubles qui sont manqués 
par les recenseurs, qu’elles soient sans logis et qu’elles 
n’aient donc pas été dépistées ou qu’elles soient absentes de 
leur domicile durant la période du recensement. En 1998, de 
nombreux rapports ont fait état de la difficulté à recenser les 
personnes qui vivent dans les collectivités avec portail et 
loge d’entrée. Il se pourrait que certaines de ces personnes 
ne soient pas recensées à cause de l’excès de zèle des 
gardiens. Dans certains collectivités, certains groupes de 
personnes pourraient ne pas être dénombrés faute de cartes 
correctes ou à jour. 
Quelle qu’en soit la raison, la population entière n’est 

pas, et n’a jamais été, dénombrée lors d’un recensement. 
Le deuxième mythe qu’il convient de détruire est celui 

voulant qu’un recenseur rencontre chaque personne et sait 
quelles personnes devraient être ou non couvertes par le 
recensement. Cette situation ne s’est jamais produite, même 

lors des tous premiers recensements réalisés aux États-Unis, 
quand les U.S. Marshals s’occupaient du recensement et que 
le pays était beaucoup plus petit. En fait, les premiers 
recensements portaient sur les ménages plutôt que sur les 
personnes. Autrement dit, on ne posait aucune question à 
des personnes particulières, car on s’intéressait plutôt au 
nombre de personnes que comptait le ménage, au nombre 
d’hommes et au nombre de femmes, au nombre appartenant 
à chaque groupe d’âge, et ainsi de suite. C’est en 1880 qu’a 
vu le jour la méthode du porte à porte pour recenser la 
population. Cette méthode est la raison pour laquelle 
certaines personnes ont commencé à croire que tout le 
monde recevait la visite d’un recenseur. Pourtant, un seul 
membre du ménage répondait habituellement pour toute la 
famille. Le recenseur ne voyait pas les personnes malades, 
ni celles qui étaient au travail, qui étaient absentes 
provisoirement ou qui n’étaient, pour une raison ou une 
autre, pas présentes dans la pièce lors de sa visite. 
Même si le recours à des recenseurs constituait une 

amélioration par rapport au recensement réalisé par les 
marshals, les études portant sur les sous-échantillons super-
posés ont montré que l’utilisation de recenseurs entachait 
encore d’une erreur considérable les statistiques tirées du 
recensement. En effet, les recenseurs étaient influencés par 
leurs propres attentes et par les réponses d’autres personnes 
de leur district de recensement. En outre, certains ne 
comprenaient pas les instructions et déclaraient incorrec-
tement les renseignements fournis. Une expérience réalisée 
lors du Recensement de 1950 a montré que les recenseurs 
augmentaient considérablement la variance des statistiques 
tirées du recensement (Hanson et Marks 1958). En effet, la 
variance due aux recenseurs des statistiques tirées d’un 
recensement était la même que celle des statistiques fondées 
sur un échantillon au 1/4. Cette observation est la principale 
raison pour laquelle le Census Bureau a commencé à 
appliquer lors du Recensement de 1960 une méthode 
d’autodénombrement dont on a progressivement étendu 
l’usage lors des recensements ultérieurs. Aujourd’hui, si un 
ménage reçoit le questionnaire du recensement par la poste, 
le retourne dûment rempli et qu’aucune erreur n’exige une 
prise de décision, aucun recenseur ne rendra visite au 
logement de ce ménage. 
Le troisième mythe est celui voulant que le dénombre-

ment se fasse sans erreur. Toute personne qui travaille 
aujourd’hui au recensement sait qu’il n’en est rien, mais 
d’autres y croient. Le Census Bureau encourage cette 
croyance, parce qu’il publie des données à l’unité près. Par 
exemple, le Bureau a publié dans la revue Statistical 
Abstract qu’en 1990 les États-Unis comptaient 248 718 301 
habitants. 
Même des personnes impliquées de près dans les travaux 

du recensement ne peuvent imaginer ce dernier comme un 
processus statistique entaché d’une erreur. Comme cette 
erreur n’est pas quantifiée et publiée systématiquement avec 
les chiffres du recensement, certaines personnes ne peuvent 
croire qu’elle existe. Ainsi, une partie des employés de la 
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Division de la population du U.S. Census Bureau des 
années 40 et 50 étaient convaincus que le recensement était 
le meilleur moyen de se renseigner sur tout sujet et que les 
enquêtes par sondage donnaient de moins bons résultats. La 
preuve répétée de l’exactitude des résultats d’enquête et du 
biais qui entache les données de recensement n’arrivait pas à 
les faire changer d’avis. 
Aujourd’hui, toute personne qui s’occupe régulièrement 

du recensement sait que les données sont entachées d’erreur. 
En premier lieu, s’il n’y a aucune variabilité d’échantil-
lonnage quand les questions sont posées à tous les membres 
de la population, on observe une variance de réponse consi-
dérable liée aux recenseurs, aux répondants et aux per-
sonnes préposées au codage des données. En deuxième lieu, 
les réponses à nombre de questions du recensement sont 
entachées d’un biais, même si la personne est dénombrée 
correctement. En outre, les dénombrements sont biaisés si 
les recenseurs ne comptent pas tout le monde. Le Census 
Bureau met sur pied un programme d’évaluation pour 
chaque recensement, détermine la grandeur de l’erreur et se 
sert de ces données pour essayer d’améliorer la qualité des 
données de recensement suivant. 
L’erreur de recensement influence la qualité des données 

sur les groupes de personnes. L’erreur systématique due au 
sous-dénombrement touche beaucoup plus les minorités et 
les enfants que d’autres populations (Edmonston et Schultze 
1993). Par conséquent, les collectivités dont la population 
est en grande partie afro-américaine, hispanique ou 
amérindienne sont sous-représentées dans les répartitions 
éventuelles du pouvoir et des ressources monétaires, tandis 
que les statistiques calculées d’après les données sur les 
enfants de moins de 10 ans sont entachées d’une erreur 
importante. 
Au fil des ans, le Census Bureau a publié les résultats de 

nombreuses études visant à trouver un juste équilibre entre 
le coût et l’exactitude. L’une mentionnée plus haut est celle 
du recours à l’autodénombrement. Dans les régions faible-
ment peuplées, la variabilité de réponse, causée principale-
ment par les intervieweurs, est très forte. Comme dans le cas 
de l’erreur d’échantillonnage, l’effet diminue à mesure que 
la taille de la région, donc le nombre de recenseurs qui 
recueillent les données, augmente. Quand le taux de réponse 
par la poste est de l’ordre de 80 %, la variabilité de réponse 
diminue et devient égale à environ le quart de la valeur 
observée pour un échantillon au 1/4 (Bailar 1969). 
Donc, les idées généralement répandues au sujet du 

recensement ne sont pas toujours correctes. En outre, tous 
les recensements ne sont pas identiques. Depuis le premier 
recensement réalisé en 1790, le Census Bureau a procédé à 
de nombreuses modifications. Le nombre de questions, le 
genre de questions, les catégories de personnes dénombrées 
et les endroits où elles sont dénombrées, les personnes qui 
procèdent au dénombrement, la méthode utilisée pour 
affecter des personnes à un domaine géographique, celle 
utilisée pour traiter les données manquantes et la sélection 
(de plus en plus fréquente) d’un échantillon pour poser la 

plupart des questions ont évolué au fil des ans. La section 
suivante montre comment l’utilisation d’outils statistiques a 
changé le visage de recensement au cours du siècle qui vient 
de s’écouler. 

 
4. Mise au point d’outils statistiques  

        pour un recensement  
Deux phénomènes sont à l’origine de l’évolution consi-

dérable des méthodes utilisées pour exécuter le recensement 
décennal des États-Unis depuis 1940, à savoir l’utilisation 
d’ordinateurs et l’application de méthodes statistiques. Dans 
certains cas, les deux phénomènes ont été complémentaires, 
comme dans celui du traitement rapide des données en vue 
de l’imputation de valeurs manquantes par la méthode « hot 
deck ». Bien que les ordinateurs aient révolutionné 
profondément le recensement, la suite de la discussion 
portera essentiellement sur les méthodes statistiques. 
Selon Waksberg et Hanson (1965), en 1940, le recours à 

l’échantillonnage avait trois objectifs. Le premier consistait 
à recueillir des données jugées complémentaires aux 
questions principales de recensement. Ainsi a-t-on posé des 
questions sur la langue maternelle, la situation d’ancien 
combattant et la fécondité à un échantillon au 1/20 de la 
population. Le deuxième concernait la réalisation d’études 
analytiques nécessitant la transcription et la codification 
manuelles des données. Pour éviter qu’elles durent trop 
longtemps, la transcription et la codification n’ont été 
effectués que sur un échantillon de questionnaires du 
recensement. Enfin, le troisième objectif était le contrôle des 
opérations de bureau à grande échelle, comme la vérifi-
cation et le codage des données, la perforation des cartes, et 
ainsi de suite. Avant 1940, chaque questionnaire était 
soumis à une vérification. 
Le progrès suivant a été décrit comme suit par Waksberg 

et Hanson :  
« Un grand pas en avant en ce qui concerne 
l’échantillonnage dans le cadre d’un recense-
ment a été accompli lors du Recensement de la 
population et du logement de 1950 en réponse 
à un changement profond d’attitude à l’égard 
du rôle de l’échantillonnage. Alors qu’en 
1940, on ne considérait l’échantillonnage ap-
plicable qu’aux questions d’intérêt complé-
mentaire ou secondaire, en 1950, on a examiné 
l’éventail complet des activités de recensement 
pour déterminer, de façon logique, dans 
quelles circonstances un dénombrement com-
plet était nécessaire et dans les quelles un 
échantillonnage fournirait des renseignements 
suffisants. » [Traduction]  

Le recours plus fréquent à l’échantillonnage pour 
déterminer les caractéristiques de la population, pour les 
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totalisations et pour la vérification a donné de bons résultats 
et les évaluations ont montré que, même en ajoutant l’erreur 
d’échantillonnage, l’erreur globale était plus faible que celle 
liée aux méthodes de recensement plus anciennes, sans 
échantillonnage. Ces résultats ont confirmé les enseigne-
ments passés de Mahalanobis. 
Durant le Recensement de 1950, le Bureau a étudié de 

façon approfondie l’effet du biais de réponse et de la 
variance de réponse sur les données de recensement. 
Waksberg et Hanson ont prétendu qu’il était erroné de 
croire que, sans échantillonnage, les données de recense-
ment étaient dépourvues d’erreur. En 1950, on a procédé à 
une expérience pour estimer l’effet des recenseurs sur la 
qualité des données de recensement. Par la méthode des 
sous-échantillons superposés proposée par Mahalanobis, on 
a jumelé des territoires de recensement adjacents et affecté 
les recenseurs au hasard. Puisque les tâches des recenseurs 
couvraient le même territoire de recensement, les discor-
dances entre les réponses obtenues par les deux recenseurs 
ne tenaient pas à des différences entre les territoires de 
recensement. Le résultat le plus important de l’étude est 
celui montrant que la variance de réponse d’un recensement 
complet réalisé par des recenseurs faisant du porte à porte 
pour recueillir les renseignements est la même que celle 
observée pour un échantillon au 1/4 (Hanson et Marks 
1958). D’après ce résultat et ceux d’études du biais qui 
entache les réponses à diverses questions du recensement, 
Waksberg et Hanson ont créé un modèle de recensement où 
le biais relatif de réponse est de 6 % et où la variance de 
réponse est égale à la variance d’échantillonnage d’un 
échantillon de ménages au 1/4. Puis, ils se sont servis de ce 
modèle pour produire le tableau 1 qui montre la grandeur de 
l’erreur totale qui entache les données de recensement avec 
et sans échantillonnage. 

Les auteurs font remarquer que, pour une caractéristique 
décrivant 500 personnes dans un territoire de 2 500 
habitants, l’augmentation de l’erreur quadratique moyenne 
totale due à la variabilité d’échantillonnage n’est que de 
25 %. Pour les territoires plus importants et les plus grandes 
cellules, l’erreur supplémentaire due à l’échantillonnage est 
encore plus faible. 
Le Census Bureau a étudié ces données minutieusement 

avant de décider d’étendre le recours à l’échantillonnage 
lors du Recensement de 1960. En pratique, l’échantil-
lonnage a permis de réaliser des gains de qualité encore plus 
importants que ceux prévus par le modèle. Les auteurs 
précisent que pour un grand nombre de statistiques publiées, 
la fiabilité est supérieure, grâce au recours à l’échantil-
lonnage, à celle qu’il aurait été possible d’obtenir autrement 
(Waksberg et Hanson 1965.) 
Durant les années 50, le Census Bureau a mis sur pied un 

programme à grande échelle d’évaluation et de recherche 
concernant le programme du recensement décennal. Ce 
programme fait maintenant partie intégrante du recense-
ment. Une partie consiste à mettre à l’essai de nouvelles 
méthodes susceptibles d’être utilisées lors du recensement 
suivant et une autre se concentre sur l’évaluation du recen-
sement courant. C’est dans le cadre de ce programme que le 
Bureau a commencé à évaluer le sous-dénombrement au 
recensement. C’est également grâce à ce programme qu’a 
été évaluée la variance de la réponse liée au recenseur avant 
et après l’entrée en vigueur de l’autodénombrement. (En 
1960, après le lancement de l’autodénombrement, la 
variance de réponses a diminué pour ne plus correspondre 
qu’au quart de la valeur observée en 1950.) Comme le taux 
de retour des questionnaires par la poste a baissé fortement 
depuis 1980, cette variance pourrait avoir augmenté de 
nouveau, peut-être même considérablement. 

 
 

 

Tableau 1 

Racine de l’erreur quadratique moyenne (REQM) prévue des fréquences estimatives  
par cellule pour les réponses aux questions individuelles pour un dénombrement complet et pour  un échantillon au 1/4 des ménages  

Territoire de 2 500 habitants,  
REQM fondée sur 

Territoire de 10 000 habitants,  
REQM fondée sur 

Territoire de 50 000 habitants, 
 REQM fondée sur 

Fréquence 
par cellule 

Dénombrement 
complet 

Échantillon 
au 1/4 

Fréquence 
par cellule 

Dénombrement 
complet 

Échantillon 
au 1/4 

Fréquence 
par cellule 

Dénombrement 
complet 

Échantillon 
au 1/4 

12 7 10 50 1 20 250 34 46 
50 14 19 200 30 40 1 000 85 105 
125 22 31 500 52 67 2 500 180 200 
500 49 62 2 000 140 160 10 000 620 650 

1 250 89 102 5 000 320 330 25 000 1 520 1 530 
 

Note 1 : Les calculs sont faits en supposant un biais relatif de réponse de 6 % et une variance de réponse égale à la variance 
d’échantillonnage d’un échantillon au 1/4. 

 

Note 2 : On recourt, pour évaluer l’exactitude des résultats (fréquences par cellule), à une forme particulière de moyenne des erreurs 
réelles qui se produiraient, à savoir la racine de l’erreur quadratique moyenne. Une règle de travail utile consisterait à 
supposer que, pour environ les deux tiers des résultats d’un recensement ou d’une enquête par sondage, l’écart entre le 
résultat et la fréquence réelle par cellule n’excède pas la REQM. 
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D’autres études ont porté sur de nouveaux moyens 
d’évaluer le sous-dénombrement, sur la contre-vérification 
des dossiers pour déterminer l’exactitude des données de 
recensement et sur l’usage du bureau de poste non seule-
ment pour livrer les questionnaires de recensement, mais 
aussi pour faire part des adresses manquantes et des formu-
laires en double aux autorités chargées du recensement. 
On recourt maintenant fréquemment à l’échantillonnage 

pour contrôler la qualité des travaux de bureau à grande 
échelle que nécessite le recensement. Lors des recensements 
antérieurs, on procédait habituellement à une vérification 
dépendante en vertu de laquelle le vérificateur examine le 
travail du codeur et détermine si celui-ci a attribué les codes 
correctement. Le Bureau a introduit volontairement des 
erreurs et a constaté que le taux d’erreurs non repérées par la 
vérification dépendante pouvait atteindre 50 %. Cette étude, 
ainsi que d’autres travaux, ont poussé le Bureau à mettre au 
point une méthode de vérification indépendante, dans le 
cadre de laquelle des enregistrements sont attribués à trois 
codeurs qui ne peuvent voir le travail effectué par les deux 
autres. Le Bureau applique une « règle de majorité » pour 
déterminer le meilleur code et se sert des statistiques 
relatives à ce genre d’erreur pour améliorer le processus et 
repérer les rendements inférieurs aux normes. 
L’imputation est un autre outil dont la mise au point a été 

nécessaire dans le cadre du recensement. Pour respecter le 
calendrier et le budget, le Bureau a mis au point un système 
d’imputation « hot-deck » qui suppose que les personnes qui 
vivent dans le même quartier présentent vraisemblablement 
de nombreuses caractéristiques communes, comme le 
niveau de scolarité et le revenu. Une autre méthode d’impu-
tation a également été appliquée en 1970, en 1980 et en 
1990 pour traiter un petit ensemble résiduel d’adresses 
figurant sur la liste d’envoi pour lesquelles on ne savait pas 
si les logements étaient occupés ou non. Personne ne 
répondait à la porte et les voisins ne savaient pas si les 
logements étaient habités. Donc, en se fondant sur un 
modèle supposant qu’il existe une forte corrélation entre les 
caractéristiques de ménages voisins, le Bureau a imputé un 
état d’occupation ou de non-occupation et, pour les loge-
ments considérés comme occupés, un nombre d’habitants. 
En 1980, 762 000 personnes seulement ont été imputées de 
cette façon, soit 0,003 du chiffre total de recensement, mais 
elles n’étaient pas réparties uniformément entre les divers 
États. À cause de cette imputation, l’Indiana a perdu un 
siège au Congrès au profit de la Floride. Cependant, il 
convient de souligner que ne rien faire au sujet des unités 
non classées reviendrait à les désigner par imputation 
comme étant toute inoccupées. Or, on disposait de rensei-
gnements indiquant que plus de la moitié de ces unités 
étaient, en principe, occupées, si bien que les données 
fondées sur l’imputation étaient plus exactes que celles 
fondées sur les dénombrements sans imputation. 
 
 
 

5. Autres applications des outils statistiques   
On peut se servir des outils statistiques pour corriger les 

données du recensement de façon à tenir compte du 
sous-dénombrement. Le modèle de REQM de Waksberg-
Hanson permet d’estimer la valeur de l’erreur qui entache le 
chiffre de recensement si l’on suppose que le biais relatif de 
réponse est de 2 % pour l’ensemble du recensement. 
(L’estimation était de 1,6 % pour 1990.) On suppose aussi 
que la variance de réponse est égale au quart de la variance 
d’échantillonnage observée pour un échantillon au 1/4, aussi 
bien pour les données corrigées que non corrigées du 
recensement. Aujourd’hui, cette estimation pourrait être trop 
faible, puisque la baisse du taux de retour des questionnaires 
par la poste a fait augmenter la variance liée aux recenseurs. 
Cependant, par prudence, nous utiliserons les évaluations de 
1960 et de 1970. 
Le modèle est celui de l’erreur quadratique simple utilisé 

fréquemment par le Census Bureau. 

2EQM( ) Var ( ) TT T B= +  

Supposons que T  représente l’effectif d’une cellule ou un 
effectif étudié dans le cadre du recensement dans un 
territoire où N  représente la taille de la population. T =  

,NP  où P  représente la proportion de la population 
présentant une caractéristique particulière. B  représente le 
biais qui entache le chiffre de recensement. Donc, on 
pourrait, par exemple, vouloir déterminer le nombre d’en-
fants de moins de 10 ans dans un territoire de recensement 
comptant 2 500 habitants. N = 2 500 et .T NP=  
Maintenant, la variance d’une proportion estimative, ,p  

s’écrit : 

1( )
1

N nV p PQ
N n
−

= ⋅ ⋅
−

 

Si nous avons prélevé un échantillon au 1/4, cette 
expression se réduit à : 

33 1( )
4

PQ
V p PQ

n N
= ⋅ ⋅ =  

2( ) ( ) ( ) 3

3

V T V Np N V p NPQ

TQ

= = =

=

 

Le biais relatif = (0,02), si bien que le biais = 0,02 .T  
Si nous considérons maintenant un recensement, la 

variance d’échantillonnage est nulle, mais la variance de 
réponse est égale au quart de ce que serait la variance 
d’échantillonnage. Par conséquent, 

2EQM( ) (0,02 ) (0,25) (3)T T TQ= +  
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et 

2REQM( ) (0,02 ) (0,25) (3)T T TQ= +  

Cette formule est celle sur laquelle se fondent les calculs 
présentés au tableau 2. Dans le cas d’un chiffre de recense-
ment non corrigé, REQM( )T  comprend à la fois les termes 
de biais et de variance. Dans le cas d’un chiffre de recense-
ment corrigé, le biais relatif est nul, si bien que seul le terme 
de variance de réponse persiste. Cependant, on suppose ici 
que les facteurs de correction sont eux-mêmes dépourvus de 
toute forme de variance ou de biais et que l’on peut 
appliquer uniformément les mêmes facteurs de correction à 
tous les groupes démographiques. 
Par exemple, le tableau 2 montre que pour un total de 

500 dans un territoire comptant 2 500 habitants, la REQM 
est égale à 20 pour un chiffre de recensement non corrigé, et 
à 17 pour un chiffre corrigé. Dans le cas de la non-
correction, la contribution du terme de biais est faible, soit 

2[(0,02) (500)] 100.=  La contribution du terme de 
variance de réponse est (0,25) (3) (500) (0,8) =  300. Si bien 
que REQM = 400 20.=  Dans le cas de la correction du 
chiffre de recensement, le terme de biais, c’est-à-dire 100, 
disparaît, si bien que la REQM = 300 17.=  Cependant, 
si l’on considère que le terme de biais estimatif comporte à 
la fois un élément de variance et de biais, la différence entre 
les résultats corrigés et non corrigés pourrait être faible pour 
un petit territoire. Comme le total, ,T  devient de plus en 
plus grand, le terme de biais prend plus d’importance et la 
correction élimine une plus grande part de l’erreur. 
Le tableau 2 montre que, pour un petit territoire de 2 500 

habitants, le gain d’exactitude est nul pour les totaux dont la 
valeur est faible, mais qu’il se chiffre à 43 % pour un total 
important provenant de 1 500 personnes. Dans un territoire 
de recensement un peu plus grand comptant 10 000 
habitants, la réduction de l’erreur est faible jusqu’à un total 

étudié de 1 000 personnes, pour lequel on observe un gain 
d’exactitude de 21 %, mais pour un total plus important de 
5 000 personnes, le gain est de 61 %. Par conséquent, si 
nous nous intéressions au nombre d’hommes et de femmes 
dans un territoire comptant 10 000 habitants, c’est-à-dire un 
total probablement de l’ordre de la moitié du chiffre de la 
population, le gain d’exactitude serait important si l’on se 
servait des chiffres corrigés de recensement. Pour un terri-
toire comptant 50 000 habitants, le terme de biais est le plus 
important dans l’erreur quadratique moyenne, même pour 
des totaux de faible valeur comme 1 000 habitants. Ici, le 
gain d’exactitude est de 21 %, mais il passe à 81 % pour un 
total très important de 25 000 personnes. 
L’exemple qui précède montre que la correction des 

chiffres de recensement n’augmente pas l’erreur qui entache 
ces chiffres, même dans le cas des petits territoires de 
dénombrement et des petites cellules, si l’on suppose que le 
terme de biais est mesuré sans erreur. Pour les territoires et 
cellules dont l’effectif est faible, la variance de réponse est 
le terme dominant de l’erreur quadratique moyenne, mais 
l’erreur totale n’est jamais inférieure à la variance de 
réponse. Si l’on corrige les chiffres du recensement, le terme 
de biais devient nul et le gain d’exactitude est spectaculaire. 
L’un des avantages de ce modèle tient au fait qu’il a été 

mis au point par le Census Bureau bien avant que ne 
s’échauffe le débat actuel sur la correction des chiffres de 
recensement. Le Bureau s’en est servi pour détromper les 
personnes qui pensaient que les valeurs des cellules du 
recensement n’étaient entachées d’aucune erreur. Il s’en est 
également servi pour faire admettre aux critiques de la 
méthode que le fait de ne poser la plupart des questions du 
recensement qu’à un échantillon de la population n’amoin-
drit pas indûment la qualité des données. Un modèle de 
recensement tel que celui-ci, qui a fait ses preuves, montre 
la valeur réelle de la correction. 

 

 

Tableau 2 

REQM prévue des fréquences estimatives par cellule pour les estimations de population  
fondées sur des chiffres de recensement corrigés et non corrigés pour le sous-dénombrement   

Territoire de 2 500 habitants,  
REQM fondée sur 

Territoire de 10 000 habitants,  
REQM fondée sur 

Territoire de 50 000 habitants,  
REQM fondée sur 

Fréquence 
par cellule 

Non  
corrigés 

Corrigés Fréquence 
par cellule 

Non  
corrigés 

Corrigés Fréquence 
par cellule 

Non  
corrigés 

Corrigés 

15 3 3 50 6 6 250 15 14 
50 6 6 100 9 9 500 22 19 
100 9 8 200 13 12 1 000 34 27 
500 20 17 500 21 19 2 000 65 42 
750 25 20 1 000 33 26 5 000 116 58 

1 000 29 21 2 000 53 35 10 000 214 77 
1 500 37 21 5 000 109 43 25 000 509 97 

 

Nota : Les valeurs sont calculées en supposant que le biais relatif de réponse est égal à 2 % si le chiffre de recensement n’est pas 
corrigé et nul s’il l’est. Dans le cas des chiffres corrigés ainsi que non corrigés de recensement, la variance de réponse est égale 
au quart de ce que serait la variance d’échantillonnage observée pour un échantillon au 1/4. 
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Tableau 3 

REQM prévue des fréquences estimatives par cellule pour les estimations de population des collectivités  
afro-américaines, amérindiennes et hispaniques d’après les chiffres de recensement corrigés et non corrigés pour le sous-dénombrement   

Territoire de 2 500 habitants,  
REQM fondée sur 

Territoire de 10 000 habitants,  
REQM fondée sur 

Territoire de 50 000 habitants,  
REQM fondée sur 

Fréquence 
par cellule 

Non  
corrigés 

Corrigés Fréquence 
par cellule 

Non  
corrigés 

Corrigés Fréquence 
par cellule 

Non  
corrigés 

Corrigés 

15 3 3 50 6 6 250 17 14 
50 6 6 100 9 9 500 28 19 
100 9 8 200 15 12 1 000 48 27 
500 26 17 500 21 19 2 500 109 42 
750 31 20 1 000 48 26 5 000 208 58 

1 000 45 21 2 000 87 35 10 000 407 77 
1 500 64 21 5 000 205 43 25 000 1 004 97   
Nota :  Les valeurs sont calculées en supposant que le biais relatif de réponse est égal à 4 % si le chiffre de recensement n’est pas 

corrigé et nul s’il l’est. Dans le cas des chiffres corrigés ainsi que non corrigés de recensement, la variance de réponse est 
égale au quart de ce que serait la variance d’échantillonnage observée pour un échantillon au 1/4. 

 
 
On a supposé, pour établir le tableau 2, que le biais relatif 

de réponse était de 2 %, d’après l’estimation globale du 
sous-dénombrement de 1,6 % obtenue, pour le Recensement 
de 1990. Cependant, puisque le sous-dénombrement est plus 
important pour les populations minoritaires que pour les 
autres, comparons des chiffres corrigés et non corrigés de 
recensement pour lesquels le biais relatif est de 4 %. (Les 
estimations du sous-dénombrement au Recensement de 
1990 se chiffrent à 4,4 % pour les Afro-américains, à 4,5 % 
pour les Amérindiens, à 5,0 % pour les Hispaniques et à 
2,3 % pour les Asiatiques.) 
Le tableau 3 montre que la REQM calculée pour les 

collectivités minoritaires pour des territoires de recensement 
de 2 500, 10 000 et 50 000 habitants. Bien que la REQM 
calculée pour les chiffres corrigés de recensement ne varie 
pas, puisque le biais a été éliminé, la REQM obtenue pour 
les chiffres non corrigés est nettement plus grande. Comme 
il fallait s’y attendre, le gain d’exactitude lié à la correction 
est beaucoup plus important dans le cas des collectivités 
minoritaires. Par exemple, comme on l’a montré plus haut, 
l’erreur qui entache la détermination du nombre d’hommes 
dans une collectivité non minoritaire de 10 000 personnes 
serait de l’ordre de 109 en cas de non- correction et de 43 en 
cas de correction. Pour une communauté minoritaire, les 
erreurs seraient de 205 et de 43, respectivement. Pour un 
territoire de recensement plus grand, disons de 50 000 
habitants, l’amélioration de l’exactitude est spectaculaire, 
même pour une petite cellule dont l’effectif est égal à 1 000. 
Maintenant, supposons que nous abrogions la loi de 1976 

qui stipule que l’on ne peut recourir à l’échantillonnage pour 
établir les chiffres sur lesquels se fonde la répartition des 
ressources. Imaginons un recensement durant lequel, à une 
date particulière, on échantillonne les logements pour 
lesquels un questionnaire de recensement n’a pas été 
retourné.  
Ce modèle tient compte de deux composantes de la 

variance, soit la variance de réponse et la variance 

d’échantillonnage. La variance d’échantillonnage est basée 
uniquement sur l’univers de la non-réponse. 
Soit ,R  le taux de non-réponse et ,M  la population de 

ménages non répondants. Alors, .M RN=  Le total pour 
lequel pour essayons d’estimer la variance d’échantillon-
nage est .S PM=  La relation entre ,S  c’est-à-dire la partie 
échantillonnée du total et ,T  c’est-à-dire le total, passe par 
.R  S PM= = ( ) .P RN RT=  
Donc, la variance d’échantillonnage est égale à 

3 3 ,MPQ PQRN=  si l’on suppose que l’on sélectionne un 
échantillon au 1/4 de non-répondants. Cette fraction 
d’échantillonnage pourrait facilement être remplacée par 
une fraction plus grande, mais elle suffit pour les besoins de 
l’exemple. 
Au tableau 4, trois éléments contribuent à la REQM. 

Deux d’entre eux sont les termes que nous avons considérés 
lors de la description antérieure où l’on n’envisageait pas 
l’échantillonnage des questionnaires non retournés par la 
poste. Maintenant, nous avons à faire un troisième terme, 
qui exprime la variance d’échantillonnage associée à 
l’échantillon de questionnaires non retournés par la poste. 
En cas de correction, seul le terme de biais devient nul, 
tandis que les deux termes de variance persistent. L’un et 
l’autre diminuent à mesure que l’effectif de la cellule 
augmente, mais ils ne disparaissent pas. 
Le tableau 4 montre les REQM, dans le cas d’un recen-

sement sans échantillonnage des ménages qui ne retournent 
pas le questionnaire, avec ou sans correction pour le sous-
dénombrement pour un échantillon au 1/4 de ménages 
n’ayant pas retourné le questionnaire par la poste, dans le 
cas où la moitié seulement de la population les retourne par 
la poste et dans celui où 70 % les renvoie par la poste pour 
les tailles de territoire de recensement examinées, c’est-à-
dire 2 500, 10 000 et 50 000 habitants. Le cas de l’absence 
d’échantillonnage est celui qui se présentera lors du 
Recensement de l’an 2000 pour lequel l’échantillonnage aux 
fins du suivi est interdit. Examinons d’abord la section        
A  pour  un  secteur  comptant   2 500  habitants.  Si  l’on  ne  
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Tableau 4 

REQM prévue des fréquences estimatives par cellule pour les estimations de population fondées sur les chiffres corrigés  
et non corrigés de recensement et sur un échantillon au 1/4 de ménages qui ne retournent pas le questionnaire par la poste     

A. Territoire de 2 500 habitants, calcul de la REQM fondé sur  
 Pas d’échantillonnage des ménages qui ne 

retournent pas le questionnaire par la poste 
Échantillon au 1/4 et taux de retour 

par la poste de 0,50 
Échantillon au 1/4 et taux de retour 

par la poste de 0,70 
Fréquence par 

cellule 
Non  

corrigés 
Corrigés Non  

corrigés 
Corrigés Non  

corrigés 
Corrigés 

15 3 3 6 6 5 5 
50 6 6 11 11 9 9 
100 9 8 15 15 13 13 
500 20 17 32 30 28 26 
750 25 20 38 34 33 29 

1 000 29 21 42 37 37 31 
1 500 37 21 47 37 43 31 

   
B. Territoire de 10 000 habitants, calcul de la REQM fondé sur  

 Pas d’échantillonnage des ménages qui ne 
retournent pas le questionnaire par la poste 

Échantillon au 1/4 et taux de retour 
par la poste de 0,50 

Échantillon au 1/4 et taux de retour 
par la poste de 0,70 

Fréquence par 
cellule 

Non  
corrigés 

Corrigés Non  
corrigés 

Corrigés Non  
corrigés 

Corrigés 

50 6 6 11 11 9 9 
100 9 9 15 15 13 13 
200 13 12 21 21 18 18 
500 21 19 34 33 30 28 

1 000 33 26 49 45 43 39 
2 000 53 35 72 60 65 51 
5 000 109 43 125 75 119 64 

   
C. Territoire de 50 000 habitants, calcul de la REQM fondé sur  

 Pas d’échantillonnage des ménages qui ne 
retournent pas le questionnaire par la poste 

Échantillon au 1/4 et taux de retour 
par la poste de 0,50 

Échantillon au 1/4 et taux de retour 
par la poste de 0,70 

Fréquence par 
cellule 

Non corrigés Corrigés Non corrigés Corrigés Non corrigés Corrigés 

250 15 14 24 24 21 20 
500 22 19 35 33 30 29 

1 000 34 27 51 47 45 40 
2 500 65 42 89 73 80 63 
5 000 116 58 142 101 132 86 
10 000 214 77 241 134 231 115 
25 000 509 97 527 168 520 144 

 
 
 
procède à aucun échantillonnage des ménages qui ne 
retournent pas le questionnaire, nous trouvons les chiffres 
dans le tableau 2. Si la moitié de la population retourne le 
questionnaire de recensement et que l’autre moitié est 
échantillonnée, la composante de la variance fait que la 
différence entre les erreurs-types corrigées et non corrigées 
est très faible. On note, au plus, une réduction de 20 % de 
l’erreur. Le gain est un peu plus important dans les 
conditions où le taux de retour par la poste est de 0,70 et que 
30 % seulement de la population sont échantillonnés. Dans 
ce cas, le gain maximal est de 28 %. 
L’échantillonnage peut avoir une incidence considérable 

sur les petits territoires, comme ceux de 2 500 habitants, 
particulièrement au taux de 25 % (1/4), si le taux de retour 
par la poste est faible. L’usage réservé aux données 

déterminera si une diminution de l’exactitude est acceptable 
ou non. Puisque la production de données sur les petits terri-
toires est un objectif important du recensement, il se pourrait 
que l’on doive envisager un taux d’échantillonnage beau-
coup plus élevé, voire un suivi complet, pour les petits terri-
toires. Le Census Bureau avait recouru à cette mesure aupa-
ravant pour certaines caractéristiques, comme le revenu, pour 
diminuer la variabilité des données sur le revenu pour les 
territoires ne comptant pas plus de 2 500 personnes. Selon le 
même principe, on pourrait préciser qu’on ne procédera à 
aucun suivi par échantillonnage dans les régions comptant au 
plus 2 500 habitants et que le taux de suivi variera selon la 
population de la région. Une autre stratégie consisterait à se 
servir de la foule de renseignements disponibles sur l’erreur 
de couverture et de définir de plus grands échantillons pour 



34 Bailar : Le passé en guise de prélude 
 

 
Statistique Canada, No 12-001 au catalogue 

les territoires où les caractéristiques sont fortement corrélées 
au sous-dénombrement. 
Pour les territoires de 10 000 habitants, nous constatons 

que la correction produit une amélioration manifeste du 
biais, mais que les chiffres corrigés par échantillonnage 
restent nettement plus élevés que les chiffres corrigés sans 
échantillonnage. Cependant, en cas de chiffres non corrigés, 
l’échantillonnage augmente la REQM, mais les nombres 
non corrigés diffèrent peu. On enregistre une augmentation 
de 15 % de la REQM quand la moitié seulement de la 
population retourne le questionnaire de recensement et une 
augmentation de 9 % quand la proportion est de 70 %. 
Enfin, si nous examinons le territoire de 50 000 habi-

tants, nous constatons que le biais le terme dominant de 

REQM pour tous les effectifs de cellule sauf les plus faibles. 
Si le total que nous essayons d’estimer est égal ou supérieur 
à 5 000, l’échantillonnage augmente la valeur de la REQM, 
mais la correction des chiffres, conjuguée à l’échantillon-
nage, donne de meilleurs résultats que les chiffres non 
corrigés sans échantillonnage. 
Le tableau 5 est comparable, mais axé sur une population 

principalement minoritaire. Comme au tableau 3, le biais 
relatif est de 4 %, reflétant le taux moyen de sous-dénom-
brement observé pour les minorités. Dans ce tableau, les ET 
calculées pour les totaux non corrigés sont beaucoup plus 
comparables, même pour les petits territoires, à cause de 
l’effet important du terme de biais sur la REQM. 

 
Tableau 5 

REQM prévue des fréquences estimatives par cellule pour les estimations de population des  
collectivités afro-américaines, amérindiennes et hispaniques fondées sur les chiffres non corrigés de recensement,  

les chiffres corrigés de recensement et un échantillon au 1/4 de ménages n’ayant pas retourné le questionnaire par la poste  
A. Territoire de 2 500 habitants, calcul de la REQM fondé sur  

 Pas d’échantillonnage des ménages qui ne 
retournent pas le questionnaire par la poste 

Échantillon au 1/4 et taux de retour 
par la poste de 0,50 

Échantillon au 1/4 et taux de retour 
par la poste de 0,70 

Fréquence par 
cellule 

Non  
corrigés 

Corrigés Non 
corrigés 

Corrigés Non 
corrigés 

Corrigés 

15 3 3 6 6 5 5 
50 6 6 11 11 9 9 
100 9 8 15 15 13 13 
500 26 17 36 30 33 26 
750 31 20 46 34 42 29 

1 000 45 21 54 37 51 31 
1 500 64 21 70 37 68 31 

  
B. Territoire de 10 000 habitants, calcul de la REQM fondé sur  

 Pas d’échantillonnage des ménages qui ne 
retournent pas le questionnaire par la poste 

Échantillon au 1/4 et taux de retour 
par la poste de 0,50 

Échantillon au 1/4 et taux de retour 
par la poste de 0,70 

Fréquence par 
cellule 

Non  
corrigés 

Corrigés Non 
corrigés 

Corrigés Non 
corrigés 

Corrigés 

50 6 6 11 11 9 9 
100 9 9 15 15 13 13 
200 15 12 22 21 18 18 
500 21 19 38 33 34 28 

1 000 48 26 60 45 56 39 
2 000 87 35 100 60 95 51 
5 000 205 43 214 75 210 64 

  
C. Territoire de 50 000 habitants, calcul de la REQM fondé sur  

 Pas d’échantillonnage des ménages qui ne 
retournent pas le questionnaire par la poste 

Échantillon au 1/4 et taux de retour 
par la poste de 0,50 

Échantillon au 1/4 et taux de retour 
par la poste de 0,70 

Fréquence par 
cellule 

Non  
corrigés 

Corrigés Non 
corrigés 

Corrigés Non 
corrigés 

Corrigés 

250 17 14 26 23 23 21 
500 28 19 39 33 35 29 

1 000 48 27 62 47 57 40 
2 500 109 42 124 73 118 63 
5 000 208 58 224 101 218 86 
10 000 407 77 422 134 416 115 
25 000 1 004 97 1 014 168 1 010 144 
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Pour les secteurs de 50 000 habitants, qui existe dans la 
plupart des grandes villes, les résultats montrent l’effet 
dévastateur dû à la non-correction pour le sous-dénombre-
ment dans le cas des minorités nombreuses. Pour les totaux 
importants, la variance d’échantillonnage n’a pratiquement 
aucun effet sur la valeur de la REQM, mais dans tous les 
cas, l’amélioration résultant de la correction, avec ou sans 
échantillonnage, est égale ou supérieure à 83 %. L’erreur 
supplémentaire due à l’échantillonnage est négligeable. 
Malheureusement, dans nombre de collectivités minori-

taires, on observe à la fois un faible taux de retour des 
questionnaires par la poste et un sous-dénombrement. Le 
taux de retour des questionnaires par la poste est égal ou 
inférieur à 50 % et il se pourrait que l’on doive augmenter la 
taille de l’échantillon pour ces territoires. 

 
6. Conclusion   

Durant la deuxième moitié du siècle, le Census Bureau a 
pris l’habitude d’appliquer des méthodes statistiques, dans la 
mesure du possible, pour augmenter l’exactitude des 
données du recensement décennal et en réduire le coût. En 
se servant des méthodes utilisées traditionnellement par le 
Census Bureau, à savoir un modèle de l’erreur quadratique 
moyenne, on constate que la correction améliore la qualité 
des totaux de recensement, même dans le cas des petits 
territoires de recensement, si l’on suppose qu’il existe une 
variance même minime de réponse. On constate aussi qu’il 
y a lieu d’être prudent si l’on veut recourir à l’échantil-
lonnage pour faire le suivi. Il pourrait être contre-indiqué 
d’appliquer cette méthode aux territoires dont la population 
est égale ou inférieure à 2 500 habitants, au même titre qu’il 
faut éviter l’échantillonnage pour évaluer certaines caracté-
ristiques démographiques dans ces petits territoires. 
Étant donné la controverse actuelle au sujet du 

recensement, il est bon de se souvenir de l’attitude de 
Mahalanobis. Son utilisation ingénieuse des sous-échan-
tillons superposés nous a certes donné la capacité d’estimer 
la variance de réponse dans le cadre du recensement, mais 
son insistance à voir dans l’échantillonnage et la statistique 

des outils permettant de résoudre des problèmes pratiques a 
été le trait marquant du recensement des États-Unis. Les 
problèmes pratiques que doit résoudre le gouvernement 
comptent sûrement parmi les plus fondamentaux et 
Mahalanobis réservait des ressources statistiques pour la 
résolution de ce genre de problème. Le U.S. Census Bureau 
a lui aussi depuis longtemps la réputation d’offrir des 
solutions pratiques et rentables pour résoudre les problèmes 
épineux que pose le recensement. 
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